
CHAPITRE 122

Loi concernant le testament de Benny
Sadovnik

[Sanctionnée le 6 juillet 1962}

ATTENDU que Jack Sadovnik, mar-
chand de fourrure, domicilié à Outre-

mont, et Harry Abramovitch, comptable,
domicilié à Montréal, ont, par leur péti-
tion, représenté:

Qu'ils sont, en vertu d'un testament
reçu sous le numéro 127 des minutes du
notaire Claude Beauregard, le 2 juillet
1952, deux des trois exécuteurs testamen-
taires et fiduciaires de biens laissés par
Benny Sadovnik, de son vivant, fermier,
décédé à Montréal, le 31 octobre 1959;

Que le testateur possédait avant son
décès un immeuble à Montréal, soit les
lots numéros un et deux de la subdivision
du lot originaire cent cinquante-trois
(153-1 et 2) et la partie nord-est du lot
originaire numéro cent cinquante-quatre
(154) aux plan et livre de renvoi officiels
du quartier Centre de la cité de Montréal,
avec la bâtisse dessus construite, portant
les numéros 53 à 57 de la rue St-Jacques
ouest, le tout évalué par la municipalité à
la somme de deux cent quatre-vingt-treize
mille dollars;

Que la dite propriété est affectée actuel-
lement de deux hypothèques, soit l'une de
trente-neuf mille trois dollars et soixante-
dix cents à 8% plus les intérêts de six
mois en faveur de Phillips Square Hold-
ings, et l'autre de trente mille dollars à
12% d'intérêt, payable dix mille dollars
plus intérêts de six mois à Federated
Factors Ltd., dix mille dollars plus intérêt
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de six mois à Bertha Lapitsky Henry
Dainow-Murray Lapin in Trust, et dix
mille dollars avec intérêt de six mois à
Charles Lipton-Henry Dainow-Murray
Lapin in Trust;

Que la dite succession a besoin d'une
somme additionnelle d'environ vingt mille
dollars pour régler les droits successoraux;

Que dans l'intérêt de la succession, il
serait avantageux de réunir les deux
hypothèques et l'emprunt nécessaire pour
payer les droits de succession en une seule
hypothèque de quatre-vingt-dix mille
dollars que les exécuteurs testamentaires
de la succession peuvent actuellement
obtenir;

Qu'aux termes du dit testament, le tes-
tateur a ordonné que la dite propriété ne
pouvait être vendue ou aliénée avant le
terme de cinquante ans et qu'elle ne pou-
vait être affectée par aucune autre hypo-
thèque pour quelque raison que ce soit
durant une période de cinquante ans,
excepté pour garantir un prêt contracté
dans le but de payer les droits de succes-
sion;

Qu'il est dans l'intérêt de la succession
de consolider par une seule hypothèque,
moins onéreuse que les deux autres, l'em-
prunt qui doit être fait pour régler les
droits successoraux, tout en remboursant
les deux autres hypothèques qui sont
maintenant échues et n'ont été renouve-
lées que pour un an;

Que pour éliminer les difficultés créées
par le peu de liquide laissé dans la succes-
sion, il serait opportun qu'une loi soit
adoptée autorisant la dite succession à
emprunter la somme de quatre-vingt-dix
mille dollars nécessaire sur hypothèque
affectant l'immeuble de 53 à 57 rue St-
Jacques ouest, Montréal;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi aux fins ci-
dessus et qu'il est à propos d'accéder à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les exécuteurs testamentaires et
fiduciaires de la succession de feu Benny
Sadovnik sont autorisés, sujet à l'obten-
tion préalable des certificats d'acquitte-
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ment des droits successoraux et en payant
les deux hypothèques existantes, à hypo-
théquer pour un montant de quatre-vingt-
dix mille dollars un immeuble portant les
numéros 53 à 57 rue St-Jacques ouest, à
Montréal, soit les lots numéro un et deux
de la subdivision du lot originaire numéro
cent cinquante-trois (153-1 et 2) et la
partie nord-est du lot originaire numéro
cent cinquante-quatre (154) aux plan et
livre de renvoi officiel du quartier Centre
de la cité de Montréal.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


